
1 

Septembre 2016 

ENGIE 
GROUPE 

COMMUNIQUE 

FO alerte le ministère en juillet, 
Madame Kocher confirme en septembre 

Isabelle Kocher, lors d’une rencontre avec l’Association des journalistes économiques et financiers, 
aurait déclaré : « Entre aujourd'hui et il y a six mois (...), notre capacité à vendre dans de bonnes 
conditions nos activités d'exploration-production s'est largement améliorée. Il y a des actifs que l'on vend 
maintenant parce que l'on n'a aucun espoir de les voir remonter (...) et il y a des actifs où c'est moins clair. 

L'exploration-production, tout à fait à dessein, on ne l'a pas mise en vente tout de suite ; là on 
commence à être dans des zones un peu charnière où ça devient intéressant de le faire. 
On est en train de creuser (...) les différents scénarios de sortie, mais le parti pris n'est pas forcément la 
vitesse, c'est le meilleur scénario de valorisation, et ça peut nous amener à attendre encore un peu. » 

(Source : REUTER) 

« Faire un bon coup financier » 
c’est visiblement la principale préoccupation de nos dirigeants ! 

Et les salariés dans tout ça ? La direction du groupe a-t-elle conscience des pressions et du malaise qui 
règnent au sein des équipes ? 

FO continue de dénoncer une position de façade d’un groupe qui s’affiche « socialement responsable » 
mais qui en définitive, ne décide qu’en fonction des cours de la bourse, faisant fi des salariés et, 
tout aussi grave, ne se préoccupant guère de sa participation à la politique industrielle du pays. 

Rappelons qu'ENGIE est le seul groupe a avoir la maîtrise de la chaine du gaz de bout en bout. 
FO considère que vendre l'activité d'EPI est suicidaire ; cela questionne également sur la place du gaz 
dans la stratégie du groupe. 

L'État actionnaire à + de 30 % doit être saisi : après le courrier au ministre Ségolène Royal de juillet (dont 
la réponse ne devrait plus tarder), nous vous invitons à interpeler individuellement vos députés respectifs 
pour que l'État joue son rôle de régulateur autrement qu'en validant les TRV. 

Tous les citoyens ont la possibilité d’interpeller leurs élus. 
l’heure est grave, c’est le moment d’agir ! 


